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Nouvelles locales du mercredi 28 mai 2014

@rib News, 28/05/2014 1 Justice - Les reprA©sentants de la sociAGtA© civile burundaise ont rendu visite A Pierre Claver
Mbonimpa A la prison centrale de Mpimba le matin de ce mercredi. Selon le chef de cette dA©IA©gation, ils lui apportaient le
minimum de ce qua&€™un prisonnier peut avoir besoin. De plus, Justine Nkurunziza a ajoutA© qua€™il sa€™agissait d&€™un
solidaritA© envers ce dA©fenseur des droits de lA€™homme qui est injustement incarcAGrA®©. Elle prA©cise qua€™ils ont norr
Ao©changA®© avec lui et qua€™ils IaA€™ont trouvA© plutA’t bien portant. Elle ajoute quA€™il leur a fait savoir qUAE™il se sent ¢
pas en prison et qua€™il continue de rA©colter des preuves de ses prA©tentions concernant les jeunes qui se sont rendus au
Congo pour y suivre des entraA®nements para militaires. Il leur a aussi fait savoir qua€™il continue son travail dA€™A©couter
problA"mes des prisonniers en ce moment oAl il est avec eux.

La chef de cette dA©IA©gation a profitA© de cette occasion pour rappeler A toute personne choquA®©e par |&€™emprisonner
du prA©sident de IAE™APRODH que la journA©e de vendredi est une occasion pour manifester leur indignation et de ce fait, ils
vont porter des effets ayant une couleur verte afin de lui tA©m0|gner de leur solidaritA©. [isanganiro/rtr/lboneshalrpa] - Le
correspondant de la RPA dans la province de Muyinga a rA©pondu ce mercredi A une convocation du parquet de la
RA®publique dans cette mA2me province. Alexis Nimubona a AOtA©® informA© que ca€™est le gouverneur de Muyinga et le
commissaire provincial de la police dans cette province qui ont portA®© plainte contre lui suite A un reportage diffusA© sur
les ondes de la RPA faisant AGtat da&€™un montage que ces deux autoritA©s seraient en train da€™organiser avec une certair
Marie Minani afin da€™aboutir A 1a€™emprisonnement de certains journalistes et membres des partis politiques de I&€™oppc
En effet, ces deux autoritA©s ont considA©rA© ce reportage comme portant atteinte A leur personne. En compagnie de ses
avocats, il a par la suite demandA®© du temps pour lire les accusations et prA©parer ainsi sa dA©fense et |a€™affaire a AOtAC
au 6 juin. Rappelons que le gouverneur lldefonse Ntawunkunda et le commissaire Gilbert Bizindavyi ont pris Madame
Minani Marie la nuit du 23 mai courant alors qua€™elle A®tait incarcA©rA©e au cahot de la police A Butihinda et sont allA©s ti
trois dans un restaurant bar oAt ils lui ont achetA®© de la nourriture et de la biAre. Le lendemain, elle a AOtA© exposA©e aux
camACras et micros de la RTNB et de REMA FM et cela a AOtA®© suivi par IA€™arrestation de deux personnes du parti Uprone
elles aussi accusA©es des mA2mes faits que Minani Marie. Tout cela a AOtA© perA8u par les observateurs comme un plan
da€™arrestation que les deux autoritA©s ont complotA© avec Minani Marie. Les trois personnes viennent da€™A?2tre transfA©
prison centrale de Muyinga toutes accusA©es da€™atteinte A la sA»retA© de IA€™Etat. La population prA©@sente devant le
Muyinga estime que le fait de faire sortir un dA©tenu pour aller lui donner de la nourriture et de la biAre ne diffA’re en
rien de la corruption. Signalons que plusieurs personnes AGtaient venues suivre ce procA’s dont la population de
Muyinga, les reprA©sentants des organisations de la sociAGOtA® civile et de IAE™UBJ dont son prA©sident.
[rpa/bonesha/rtr/isanganiro] - LAE™union burundaise des journalistes considA re que ce correspondant de la RPA dans la
province de Muyinga ne devrait pas comparaA®tre pour avoir fait ce reportage. Selon le prA©sident de cette union, ce
reportage respectait bien les normes de Ia€™art et la dA©ontologie journalistique. Alexandre Niyungeko qui AGtait sur place A
Muyinga sa€™A®tonne que ce soit des responsables de 1a€™administration et policiers qui ont portA© plainte alors qua€™eux
na€™ont pas le droit de faire sortir un dA©tenu du cachot pour aller le restaurer. Il demande que des poursuites soient
engagA®es contre ces deux personnalitA©s suite A cette action. [isanganiro/rtr/bonesha/rpa] | Politique - LA€™atelier
rAGunissant les jeunes affiliA©s aux partis politiques a continuA© malgrA© la€™absence des jeunes issus de IA€™ADC-Ikibiri
avaient boycottA© cette rA©union A partir dA€™hier aprA’s midi aprA’s avoir entendu qua€™un membre du parti MSD venait
sorti de 1&€™hA pital pour A2tre conduit A la prison centrale de Mpimba dans un AGtat de santA®© grave. Ces mA2mes jeunes
la€E™ADC-Ikibiri AGtaient assis ce mercredi matin devant IA€™HAtel Source du Nil oAt se tient cette rA©union et refusaient d?
pour poursuivre les travaux de cet atelier. Selon Justin Bagabo un des jeunes du parti Sahwanya-Frodebu, toute
personne mA2me si elle est poursuivie dA€™une infraction quelconque, a le droit de se faire soigner avant que la justice
na€™agisse contre lui. Il ajoute que cet atelier devrait Adtre reportA© pour Adtre organisA© un autre jour oAl tous les participan
seraient prA©sents en bonne et due forme pour donner leurs contributions. Si tel nA€™est pas le cas, il voit que les
conclusions de cet atelier ne devraient engager que leurs auteurs. Les confA©renciers du jour nA€™ont pas apprA©ciA© le fai
que les jeunes de IAE™ADC-Ikibiri aient craquA®© la porte de cet atelier mais apprA©cient tout de mA2me la maniAre dont ils o
agi puisqua€™ils na€™ont agressA© personne. Le bureau de lJAE™Ombudsman fait savoir qua€™il SA€™est entretenu avec le
concernA®©es par le dossier de ce jeune du MSD et qua€™il pourrait Adtre libA©rA© de la prison de Mpimba. Justement, ce jel
a AOtA© relA¢chA© et une commission de mA©decins a AOtA© mise en place pour AG@valuer sont AGtat de santA© et dACcid
poursuivre ses soins AGtant A 1a€™hA pital ou A la prison. [isanganiro/rtr/bonesha/rpa] - LAE™ADC-Ikibiri constate que la
communautA®© internationale ne devrait pas rappeler les Burundais ce qua€™ils doivent faire en matiA're de la bonne
gouvernance et de respect des droits de [A€™homme. Le prA©sident de cette coalition affirme cela aprA’s que la
reprA@sentation de I&€™Union EuropA©enne au Burundi ait affirmA®© que la campagne A®©lectorale doit voir une participation
diverses forces politiques de ce pays pour Adtre financA©e par lA€™Union. En effet, LA©once Ngendakumana trouve que ce
na€™est pas seulement IA€™Union EuropA©enne qui le demande, mais A©galement tous les bailleurs. Selon lui donc, les autt
burundaises doivent le faire comme il est demandA®© puisque le pays est parmi les plus pauvres et donc ne peut pas
sa€™autofinancer les A©lections. De mA2me, elles doivent le faire pour A©viter que la population se retrouve dans une situatio
dAclicate et ajoute que ca€™est le gouvernement qui a un rA’le prA©pondA©rant dans la mise en application de ces exigence:
l&€™Union EuropA©enne en particulier et des autres bailleurs en gA©nA®ral. [isanganiro] - Le FORSC estime que les bailleu
du Burundi peuvent ne pas accorder les fonds nA©cessaires pour le fonctionnement de la CVR. Selon le dA©IA©guA© gAONA:
de ce forum, le fait que la loi sur la CVR que le prA®sident de la RA©publique vient de promulguer a AOtA© votA© par les seul
dA©putA©s du CNDD-FDD tA©moigne du caractAre unilatA©ral de la procA©dure que le gouvernement et le parti au pouvoir
veulent utiliser. Vital Nshimirimana trouve que les dA©putA©s ont votA© un projet de loi contraire A ce que la population et les
nA©gociateurs dA€™Arusha avaient souhaitA© et cela met en doute la crA©dibilitA© des rA©sultats du travail de ladite commi
Selon donc lui, mA2me si le gouvernement venait A trouver da€™autres bailleurs, la commission nA€™aboutira A rien puisqua
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cherche ce que la population na€™a pas demandA®©. Ainsi, il demande que cette loi soit corrigA©e et que les aspirations de la
population y soient insA©rA®es. [isanganiro/rpa] | SA©curitA© - Une femme enceinte de 7 mois a AOtA© poignardA©e au n
du ventre par son propre mari sur la colline Rubarasi de la commune Giheta en province de Gitega le soir de ce mardi.

Elle a AOtA© attaquA©e par son mari alors qua€™elle AGtait en train de cueillir du cafA© vert dans la plantation familiale et a
immA©diatement avortA© de cette grossesse. Elle a ensuite AOtA© admise A |1&€™hA pital oAt elle suit des traitements puisq
Aotat de santA© est grave. Le mari quant A lui sA€™est aussitA't rendu A la police. Les sources en provenance de cette collir
font savoir que cet homme et sa femme ne vivaient pas du tout en harmonie. [boneshal/isanganiro] - Une grenade a
explosA®© sur la colline Butembe de la commune Mpanda de la province Bubanza le soir de ce mardi faisant un blessA©

parmi les enfants qui passaient A 1a€™endroit 0A! elle AGtait exposA©e. Selon des sources sur place, la grenade a explosA©
que les enfants A©taient en train de jouer prA’s du lieu oA! elle AGtait. Une autre grenade trouvA©e au mA2me lieu, mais qui
na€™a pas pu exploser a AOtA© dAGtruite par les forces de I&€™ordre qui sont vite intervenues puisque son AGtat nA€™ACK;
pour Adtre conservA©e. Le propriAGtaire de ces grenades a AOtA©® arrA2tA© par la police. [bonesha/rpa/rtnb] - Une personne
ACtA© tuA©e sur la colline Rutumo de la zone Minago en commune Rumonge de la province Bururi le soir de ce mardi. Selon
des sources sur place, il AGtait vers 19h quand Thomas Nsavyimana rentrait chez lui que des personnes non encore
identifiA®es Ia€™ont attaquA© A coups de machettes ont IA€™ont tuA© sur place. Les mA2mes sources prA©cisent que des s
de sorcellerie seraient A |1a€™origine de cette mort. Elles ajoutent que la victime avait JA©jJA A©chappA®© de justesse A deu»
attentats dont une A la grenade et une autre A la machette. La police dans la province de Bururi assure qua€™elle a dAGjA
arrA%tA© une personne soupASonnA©e da€™avoir participA© A cet assassinat. LA€™administrateur communal de Rumonge
quant A lui qua€E™il sa€™est rendu sur les lieux pour tranquilliser la population et demande A cette mA2me population de ne p
songer A se faire justice. [isanganiro/rtr/bonesha/rpa/rtnb] - Un incendie sa€™est dA©clarA© la nuit de ce mardi A mercredi /
la€™entrA©e de la ville de Ngozi dans les kiosques du lieu appelA© Burengo. Selon des sources sur place, le feu aurait comm
point de dA©part un restaurant oAt un brasier sur lequel le haricot A@tait cuit AGtait restA© allumA®© et qui aurait embrasA®© les
autres kiosques. Au total donc, 9 kiosques ont ainsi tous pris feu et toutes les marchandises qua€™ils contenaient ont AOtA©
brA»IAGes et rA©duites en cendres. Les propriAGtaires de ces marchandises A©valuent A plus de 20 millions la valeur de ces
derniA'res et appellent A 1a€™aide. lls accusent A©galement la police de na€™avoir pas intervenu A temps et que mA2me lor
est venue, le camion anti incendie contenait peu da€™eau, ce qui na€™a pas permis da€™ACteindre tout le feu.
[isanganiro/rtr/bonesha/rpa/rtnb] - Plus de 300 ha sont partis en fumA©e Ia€™aprA’s midi de ce mardi dans les plantations de
cannes A sucre dA€™un certain Nahum Barankiriza dans la commune de Gihanga de la province Bubanza. A la€™origine, un
homme serait en train de griller des patates douces tout prA’s de ces plantations et le feu sA€™est emparA© de ces
derniA'res. Le feu a donc dAGtruit cette AGtendue malgrA®© les efforts da€™extinction dA©ployA©s par la population, la police,
et les travailleurs de cette plantation lesquels efforts ont AOtA© rA©duits suite au vent forts qui soufflait dans cette plantation
et au caractA're sec des cannes A sucre suite A 1a€™absence de le pluie depuis un certain temps. Pourtant, cette version
da€™une origine non intentionnelle de cet incendie nA€™a pas AGOtA® retenue par la police qui a arrA%A© cet homme qui grill
patates douces ainsi que 4 des enfants avec lesquels il AGtait. Ces enfantsA tous de moins de 10 ans accusent cet

homme de les avoir demandA®© de Ia€™aider A mettre le feu A ces cannes A sucre. Ce nA€™est pas la premiAre fois que ¢
plantations prennent feu et certains demandent que les cannes A sucre soient utilisA©es dans la fabrication du sucre au

lieu de les laisser dans Ia€™A®tat. [isanganiro/rtr/lbonesha/rpa] T Gouvernance - LA€™association PARCEM trouve que
la€™exigence IA©gale de dA©claration des biens pour les hauts dignitaires avant et aprA’s leurs fonctions na€™est pas respe
Le prA©sident de cette organisation estime qua€™on ne peut pas affirmer qua€™on est patriote alors qua€™on se livre A des
pillage des biens publics et de dA©tournement des fonds et deniers de IaA€™Etat. Faustin Ndikumana affirme que
la€™enrichissement illicite et le blanchiment da€™argent sont souvent utilisA©s par certains dignitaires puisqua€™ils A©chapy
de dA©claration de leurs biens. Il dit aussi ne pas comprendre pourquoi ces autoritA©s ne veulent pas dA©clarer leurs biens
si du moins elles ne se reprochent de rien. Ainsi, il demande au prA©sident de la RA©publique, qui vient de dA©marrer le
programme de patriotisme dans le pays et qui est A la fin de son deuxiA'me mandat, de prendre le devant et de dA©clarer
ses biens afin que les autres dignitaires suivent cet exemple. Il a dit tout cela lors d&€™une confA©rence de presse qua€™il a
animA©e ce mercredi pour exposer le contenu da&€™une correspondance qua€™il a adressA©e au prA©sident de la RA©publ
[isanganiro/rtnb/rtr/bonesha/rpa]
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